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Question doctorale 

 

 

 

Malgré le fait qu’elle soit abordée principalement dans sa dimension pratique, la 

philanthropie constitue un objet de recherche de plus en plus investi par plusieurs 

disciplines de sciences humaines et sociales. 

 

Quels sont les apports et limites des approches disciplinaires pertinentes en 

sciences sociales et humaines qui balisent le concept et les diverses dimensions 

de la philanthropie sur le plan théorique ? Ces différentes approches permettent-

elles de développer une vision systémique des principaux acteurs et forces en 

présence de la philanthropie ? Laquelle ? Quelles sont ses limites ? 

 

Quelle analyse critique peut-on faire des approches méthodologiques proposées 

dans les différentes recherches disciplinaires et quels en sont les enjeux 

épistémologiques et pratiques ? Ces réflexions, théorique et méthodologique, 

contribuent-elles à éclairer l’évolution et la spécificité de la philanthropie dans le 

Québec contemporain ? 
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1.Introduction 

 

Malgré le fait qu’elle soit abordée principalement dans sa dimension pratique, la 

philanthropie constitue un objet de recherche de plus en plus investi par plusieurs disciplines 

de sciences humaines et sociales. On retrouve des recherches sur cet objet d’étude 

principalement en sociologie pour camper le phénomène comme fait social, en économie pour 

tenter d’expliquer son apparition au sein des échanges, en marketing souvent pour tenter de 

caractériser le comportement des donateurs, en sciences des religions ou en philosophie pour 

identifier ses origines au sein des valeurs humaines. 

Bref, plusieurs disciplines revendiquent la philanthropie comme objet d’étude, chacune 

en dévoilant un aspect, mais peu s’intéressent à son fonctionnement global. Mais à quoi sert la 

philanthropie ? Comment s’insère-t-elle dans l’économie de nos sociétés post-industrielles ? 

Comment se déploie-t-elle au Québec, par rapport à d’autres sociétés occidentales ? 

Le Québec suit la tendance occidentale générale de l’explosion du nombre des 

organismes et des fondations qui œuvrent sur le terrain depuis les trente dernières années. Cet 

intérêt grandissant se confirme également auprès du monde académique québécois. Depuis 

2005, on ne compte pas moins de deux programmes d’études, l’un collégial et l’autre 

universitaire1, d’une chaire de recherche2, d’un laboratoire3 et un d’institut4 qui lui sont dédié. 

Dans ce contexte d’accroissement de l’intérêt scientifique et de l’explosion de ses 

manifestations, l’objectif de ce travail est de trouver les meilleures approches théoriques et 

conceptuelles afin de définir et comprendre la philanthropie, ses forces en présence et ses 

éléments pour obtenir une meilleure une vision de son système. 

Pour réaliser cette tâche, nous procéderons de la façon suivante. Premièrement, nous 

identifierons les concepts mobilisés afin de définir le terrain de notre recherche. Ensuite, à 

partir d’une revue de littérature circonscrite aux ouvrages en fin de ce document, nous allons 

examiner les apports et les limites des disciplines des sciences sociales qui ont traité de la 

philanthropie. En mettant en perspective les méthodes utilisées nous verrons quels enjeux 

épistémologiques en découlent. Cette analyse nous permettra de voir si une vision systémique 

de la philanthropie est envisageable par le truchement de ces disciplines. Si une vision 

systémique peut être dégagée, nous identifierons ses acteurs, ses facteurs socio-politiques ainsi 

que les différentes dimensions qui l’influencent. 

Quelques mots s’imposent ici pour justifier notre intérêt sur les questions soulevées par 

la philanthropie. Notre expérience professionnelle s’est concentrée dans ce domaine depuis 

plus de vingt ans. D’abord aux premières loges des relations avec les donateurs majeurs d’un 

                                                 

1 Attestation études collégiales en gestion philanthropique du Cégep de Saint-Laurent et Certificat en gestion 

philanthropique de l’Université de Montréal. 
2 Chaire de recherche sur la culture philanthropique, Université Laval. 
3 PhiLab, Groupe de recherche philanthropique, UQAM. 
4 Institut Mallet pour l’avancement de la culture philanthropique, Québec. 



 

 4 

établissement universitaire, puis aux commandes du budget philanthropique d’une importante 

corporation, ensuite comme intermédiaire pour des donateurs de biens culturels, et finalement 

responsable du développement d’un programme universitaire sur le sujet. C’est à ce dernier 

titre que l’étude de la philanthropie nous interpelle le plus puisqu’il est urgent de doter les 

études sur la philanthropie d’assises théoriques plus ferme. 

Nous rappelons que notre travail se limite au cadre de la société québécoise, avec un 

intérêt certain pour la comparaison avec d’autres terrains afin d’en comprendre la spécificité. 

Nous croyons utile d’ajouter que notre travail se concentre uniquement sur les perspectives 

occidentales de la philanthropie. Malgré que le Québec soit une société d’immigration et que 

l’on vive dans un contexte de mondialisation, nous n’avons pas étendu notre recherche jusqu’à 

rendre compte des différentes influences internationales que la philanthropie québécoise peut 

subir. 

Pour terminer cette entrée en matière, mentionnons que le recours à la philanthropie 

n’est pas la seule alternative dont disposent les organismes à but non lucratif pour augmenter 

leurs ressources financières. Les modèles de l’économie sociale, des coopératives, de 

l’économie du partage ou circulaire sont des exemples de ces alternatives mais elles ne font 

pas l’objet de notre d’étude. 

2. Précisions sur le phénomène pour le Canada et le Québec 

 

En 2014, le Canada comptait 180 000 organismes sans but lucratif, dont 85 000 

organismes de bienfaisances proprement dits. De 1997 à 2007, les dons des ménages aux 

institutions sans but lucratif ont progressé en moyenne de 6,6 % par année5. Les données 

concernant les dons philanthropiques des individus au Canada sont compilées et diffusées par 

Statistique Canada.  

Il semble que la population du Québec présente un comportement distinct du reste du 

Canada vu sous l’angle de la philanthropie. Les données disponibles depuis 1997 6  nous 

montrent que le Québec est arrivé systématiquement bon dernier par rapport aux autres 

provinces pour son don médian. Non seulement il arrive bon dernier, mais le don médian 

québécois représente, bon an mal an, environ la moitié de du don média canadien. Un tableau 

en annexe donne en un coup d’œil l’image de la situation. 

 Cette situation semble faire écho à l’un des douze paradoxes québécois relevés et 

diffusés par le livre Le Code Québec qui fait état des « sept différences qui font de nous un 

peuple unique au monde ». Sous la jaquette aguichante du livre, les auteurs 7 , éminents 

                                                 

5 Compte satellite des institutions à but non lucratif, 2007. Statistique Canada. http://www.statcan.gc.ca/pub/13-

015-x/13-015-x2009000-fra.pdf , Consulté le 27 août 2017. 
6 Statistique Canada, tableau CANSIM 111-0001. 
7 Jean-Marc Léger, Jacques Nantel et Pierre Duhamel. 

http://www.statcan.gc.ca/pub/13-015-x/13-015-x2009000-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/13-015-x/13-015-x2009000-fra.pdf


 

 5 

sondeur, professeur de marketing et journaliste des affaires, concluent au paradoxe suivant 

(p.18) : « Pourquoi donnons-nous moins aux organismes de charité ou faisons-nous moins de 

bénévolat, alors qu’on se dit solidaires et de gauche ? » 

 Cette question ne trouve pas réponse dans leur ouvrage et nous doutons la trouver dans 

la sagesse populaire puisqu’en octobre 2016, CROP faisait un sondage pour l’Institut Mallet 

auprès de la population québécoise et relevait que la philanthropie est un concept méconnu par 

au moins la moitié des québécois (48%). 

Si elle n’est peu ou pas connue après de la population, la philanthropie a fait l’objet 

d’études et de recherches savantes. La recherche à son propos s’est principalement concentrée 

sur les aspects pratiques du phénomène et sur des terrains bien délimités. Pour les besoins de 

notre travail, nous avons besoin de déterminer ce qui relève de la philanthropie de ce qui 

relève de phénomènes proches, mais différents. 

 

 

3. Un terrain de réflexion flou 

 

L’étude de la philanthropie débute en se heurtant d’abord au concept lui-même. Dans 

l’opinion publique comme dans le domaine scientifique, le concept de la philanthropie n’est 

pas univoque. Selon un article scientifique récent (Daly, 2012), la philanthropie fait partie de 

ces « concepts essentiellement contestés8 » du moins constamment discutés, comme le sont la 

démocratie, la justice ou l’égalité pour utiliser des exemples. 

Mais pourquoi est-il si difficile de conceptualiser la philanthropie ? Dans un article sur 

la philanthropie aux abords du 21e siècle, Rey-Garcia (2013) offre à cette question une 

explication en deux volets. Selon elle, la première raison tient à l’aspect multidimensionnel de 

la philanthropie qui convoque en son sein même à la fois des relations entre personnes et entre 

organisations, à la fois des facteurs éthiques, émotionnels et cognitifs, et finalement des 

processus sociaux, économiques et politiques avec des effets observables tant aux niveaux 

macro, méso que micro. À ce premier volet couvrant déjà un large spectre, Rey-Garcia ajoute 

que la philanthropie, par sa présence étonnamment répandue à travers le temps et l’espace, est 

une institution qui a intégré et reflété des cultures différentes. Ceci lui a permis d’opérer des 

mutations dans ses pratiques et ses manifestations et dans la perception qu’on a pu avoir du 

phénomène. 

 

                                                 

8 L’expression « Essentially Contested Concepts » date de 1956 et a été introduite par le philosophe Walter 

Bryce Gallie. 
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3.1 Où est le consensus à propos de la philanthropie ? 

 

Il est donc important de clarifier les ambiguïtés conceptuelles afin que des enjeux 

épistémologiques conflictuels ne viennent fragiliser les développements théoriques sur ce 

domaine. Il est difficile d’obtenir une description univoque de la philanthropie puisqu’on 

qu’on peut l’analyser sous plusieurs angles. Il est quand même utile de concevoir une 

définition pour certains cas de figure. La communauté savante semble avoir accepté une 

définition de travail (Salamon, 1992 rapportée par Sulek, 2010) qui se décline ainsi « the 

private giving of time and valuables (money, security, property) for public purposes. » Ce 

qu’il convient de retenir de cette définition, c’est que la philanthropie moderne se déploie 

comme l’utilisation de moyens privés à des fins publiques. Elle peut à la fois désigner le don 

personnel ou la structure institutionnalisée qui permet de produire ce bien commun (Reich, 

Cordelli, & Bernholz, 2016). Cette définition permet d’écarter ce que n’est pas la 

philanthropie9 et qui, pour cette raison, ne sera pas considéré dans ce travail.  

 

3.2 Le concept de la philanthropie 

 

Dans le cas qui nous occupe professionnellement, soit l’enseignement de la gestion 

philanthropique, il est primordial d’arrêter une définition opérationnelle, fidèle aux activités 

du milieu, inclusive de toutes ses composantes et ses influences et utile du point de vue de sa 

compréhension. 

La philanthropie est une forme appliquée des choix exercés par un acteur privé. On 

peut la concevoir comme une forme d’intervention du privé dans l’espace civil collectif. Pour 

compléter la définition de Salamon, rapportons la définition suivante que nous jugeons 

opérationnelle et qui est produite par la Chaire philanthropie de l’ESSEC. Selon cette instance 

de recherche européenne, la philanthropie est l’« ensemble des transferts de ressources, 

financières en nature ou bénévoles, librement consentis par des acteurs privés, en vue de 

servir le bien commun et d’améliorer la qualité de vie des personnes. » 

Cette définition a l’avantage de décrire l’acte principal de la philanthropie : le transfert 

de ressources financières en nature ou bénévoles (soit le don matériel ou immatériel) en le 

qualifiant (librement consenti). Elle indique les protagonistes donateurs et donataires (acteurs 

privés, la collectivité) et identifie les buts et les intentions (servir le bien commun et améliorer 

la qualité de vie). Elle n’est toutefois pas complète. Un élément important qui dissocie le don 

de la philanthropie est que le transfert des ressources, en philanthropie, ne se fait pas 

directement du donateur au bénéficiaire. Le don transite par un système réglementé, parfois 

par un intermédiaire, qui permet d’enregistrer le don, au terme duquel un enregistrement sera 

                                                 

9 Par exemple, des dons entre vifs, qui se concluent et restent dans l’espace privé. 
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fait, dont témoignera l’émission d’un reçu d’impôt. Il peut s’agir d’un organisme, d’une 

fondation. C’est ce qui différencie le système de la philanthropie qui nous occupe de la charité 

faite à l’itinérant sur la rue. Nous remarquons également que la définition omet d’inclure les 

motivations des acteurs privés. 

Pour notre part, nous contestons l’expression « qualité de vie des personnes » dans la 

définition proposée par l’ESSEC. Nous préférons lui substituer l’expression « qualité de vie de 

la collectivité ». Nous croyons qu’en désignant uniquement les personnes, cette définition 

centre ses préoccupations exclusivement sur l’humain alors que nous croyons que 

l’environnement de l’humain dans son ensemble, incluant les animaux, la flore et les milieux 

de vie, doit pouvoir prétendre à une meilleure qualité d’existence. 

Après un relevé des définitions modernes de la philanthropie, Sulek10 identifie les 

principaux points sur lesquels les scientifiques sont divisés. Le premier point est à propos de 

déterminer si l’acte de donner est réellement « librement consenti » ou s’il obéit à des 

impératifs d’ordre moraux ou de pression sociale qui influencent le donateur. En effet, la 

philanthropie sert-elle un objectif public, le bien public, un besoin charitable ou simplement 

une demande ou un désir qui a été communiqué dans l’espace public ? 

Le second point concerne la question de l’amélioration de la qualité de vie. Par quelles 

intentions ou motivations vise-t-on un objectif en particulier ? Cherche-t-on à atteindre cet 

objectif ou encore souhaite-t-on simplement y contribuer en effectuant un don ? Ces questions 

sur la philanthropie ne sont pas résolues par les définitions du concept, mais elles apportent 

des pistes pour comprendre les acteurs et le système dans lequel la philanthropie moderne va 

s’exercer et avec lequel on va tenter de mieux l’interpréter. 

4. À propos des recherches en philanthropie 

 

Nous avons déjà soulevé le point que la philanthropie n’est un concept univoque mais 

plutôt un concept « essentiellement contesté ». Il faut donc en conclure que la philanthropie 

s’explique et se décline selon différents points de vue ou postures intellectuelles. Elle est, pour 

certains chercheurs, une réalité donnée qui en fait un objet de recherche clair. Pour d’autres, 

elle est l’expression d’un phénomène que l’on doit étudier en tenant compte des différentes 

conceptions du monde, à commencer par celle du chercheur lui-même. 

Lors d’un premier recensement des études provenant de différentes approches 

disciplinaires, deux constatations principales se sont dessinées. La première, c’est que les 

textes se situent souvent sur l’étude des causes liées à la philanthropie ou des effets qu’elle 

provoque. Au sujet de l’étude de ses effets, il nous a semblé que cet aspect était directement en 

lien avec l’une des questions centrales qui occupent la sociologie, soit la transformation des 

                                                 

10 Idem, p. 200. 
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structures sociales. Ce n’est pas qu’à tout effet corresponde un changement, mais il me semble 

que la structure sociale n’est jamais toujours la même en fonction des mouvements qui s’y 

opèrent. Les modalités de ces mouvements peuvent s’obtenir soit de façon brutale par le 

conflit, ou encore de façon graduelle, mais aussi décisive, par l’ajustement de la structure. 

Notre seconde constatation, et cette dernière est corollaire des études ciblant les causes liées à 

la philanthropie, est que les recherches se concentrent principalement l’action ou la présence 

d’un seul acteur du phénomène de la philanthropie plutôt que l’ensemble de ses acteurs. 

Encore une fois, cet aspect correspond à une autre question clé du domaine des sciences 

sociales, à savoir la faculté d’agir des acteurs ou encore son agentivité (agency) au sein de la 

structure. 

Suite à ces constatations, il nous fallait trouver un système pour rendre compte de l’état 

de la recherche en philanthropie qui mettrait à la fois en valeur les questions de transformation 

du social et qui permettrait également de servir de cadre pour analyser les enjeux 

épistémologiques et pratiques qu’engendrent les approches méthodologiques proposées par les 

différentes recherches disciplinaires. 

 

4.1 Un modèle d’analyse pour les paradigmes proposés  

 

Après quelques recherches, un modèle classique en analyse des organisations nous a 

semblé pertinent à utiliser. Le modèle de Burrell et Morgan (1979) sur l’analyse des 

paradigmes sociologiques s’est avéré particulièrement éclairant pour procéder à l’examen des 

recherches et des disciplines ayant contribué à interpréter la philanthropie. Ce modèle a 

d’abord été élaboré pour départager les principales écoles de l’analyse organisationnelle, ce 

qui se rapproche sensiblement de notre recherche sur le système de la philanthropie. Ce 

modèle à deux axes exprime d’un côté le continuum des changements dans la société, du pôle 

du changement radical à celui de la stabilité. De l’autre côté, le modèle déploie une 

épistémologie de recherche puisant dans l’expérience et la subjectivité de l’individu par 

rapport à celle appréhendant le monde comme une donnée rationnelle, soit un objet qui 

s’impose à l’individu. 

Ces deux axes sont liés à deux questions importantes qui se posent de façon récurrente en 

sociologie. La première est de savoir si la structure sociale évolue grâce aux conflits, donc 

avec une vision de rupture, ou par recherche de stabilité en privilégiant une vision plus proche 

du consensus. La deuxième question est celle liée à la marge de manœuvre et au libre arbitre 

des agents qui font partie de la société. 

En croisant les dimensions du changement social et de l’épistémologie des sciences 

sociales, le modèle produit des quadrants qui illustrent quatre grands paradigmes de la 

sociologie, des « métathéories », sous lesquels on retrouve plusieurs grandes théories 

élaborées par les sciences sociales du 20e siècle à aujourd’hui. Ces paradigmes sont le 

structuralisme, le fonctionnalisme, la vision interprétative et humaniste. Ces théories, de 
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niveau « macro », se positionnent dans le modèle les unes par rapport aux autres, ainsi que 

selon les continuums des deux axes. Au sommet de l’axe vertical, la vision prônant des 

changements radicaux est compatible avec une vision de la société comme espace de conflits. 

On ne sera pas surpris de trouver au zénith de ce pôle des théories marxistes structurantes ou 

anarchistes. À l’autre extrême, la vision exprimant des changements sociaux par voie de 

régulation ou consensus est parfaitement compatible avec les théories fonctionnalistes, telle 

l’interactionnisme, ou interprétatives misant sur une approche subjective d’un monde social à 

saisir. 

La reproduction du modèle, directement tirée du texte de Burrell et Morgan, se trouve 

ci-dessous. C’est à l’aide de ce modèle que nous avons interprété et classé les différentes 

études portant sur la philanthropie. 

 

Figure 1. Les quatre paradigmes sociologiques. Tiré de Burrell et Morgan (1979), 

Sociological Paradigms and Organisational Analysis, p.29. 

 
 

4.2. Le don comme préambule à la philanthropie 

 

Au cœur du concept de la philanthropie, il y a tout d’abord celui du « don ». La 

philanthropie fait immédiatement appel à cet élan de générosité, lequel nous nommons, dans le 
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langage courant, l’acte de donner. « Donner » fait référence au geste par lequel on cède la 

propriété d’un objet ou d’un service de façon libre et volontaire. Ce geste contribue aux 

domaines de l’échange et de la circulation des objets, matériels ou immatériels. La logique 

selon laquelle s’opère le don n’est pas similaire à celle qui prévaut lors d’une transaction 

puisqu’elle n’oblige pas de contrepartie, telle qu’on la conçoit dans les échanges économiques 

ou commerciaux. Du moins, c’est ce qui en fait sa particularité dans le domaine juridique où 

les contrats de donation régissent des échanges sans contrepartie ou sans réciprocité quantifiée 

en fonction de la juste valeur marchande de l’objet échangé. Au Canada, comme dans 

plusieurs autres pays, le système juridique prévoit que le don privé, lorsqu’il est interprété 

sous l’angle du droit fiscal, peut comporter certains avantages. Pour les concrétiser, il faut que 

le don privé se qualifie comme activité de bienfaisance, fondement sur lequel le législateur 

autorisera un régime de bénéfices fiscaux. 

Si le don comporte une apparence de gratuité et de désintéressement du fait de 

l’absence de contrepartie légale, intuitivement nous savons fort bien que la réalité est 

différente. De nos échanges quotidiens, nous retenons qu’un cadeau en attire un autre et que 

cette « réciprocité » est autant une question de savoir-vivre et d’étiquette que de recherche 

d’équilibre dans nos rapports interpersonnels. Un cadeau offert est une « intention qui 

compte » à plusieurs niveaux. L’intention, matérialisée par le cadeau, unit celui qui donne à 

celui qui reçoit et commande une certaine reconnaissance ou même encore une dette. Le don 

est donc une action contraignante, possiblement intéressée, et qui obéit à une logique qui lui 

est propre. Dans les échanges, il y a des différences et des particularités selon qu’ils obéissent 

à une logique marchande ou à une logique du don (Gregory, 1982). Ces différences et 

particularités s’expriment en fonction des liens qui s’établissent entre les objets et les acteurs 

qui participent aux deux systèmes. 

 

«...commodities exchange establishes objective quantitative relationships between the 

objects transacted, while gift exchange establishes personal qualitative relationships 

between subjects transacting. » p.42 

 

La logique de l’échange marchand s’appuie sur des relations quantifiables et objectives 

reposant directement sur la valeur des objets, biens et services, transigés. La logique du don 

est plus mouvante et les relations qui s’y nouent relèvent davantage du domaine qualitatif, se 

basant principalement sur les personnes, les sujets agissants, qui opèrent l’échange. 

À ce moment de notre réflexion, il est clair que les différences entre ces systèmes sont 

importantes et nous déduisons que le don revêt, pour celui qui le fait, une signification 

particulière qui se situe au-delà de la simple remise en circulation des objets dans l’espace 

d’échange. Afin de nous aider à comprendre cette signification et ses conséquences, nous 

allons creuser les concepts convoqués par les relations d’échanges en contexte de don. 
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4.3 Le don vu par l’ethnologue 

 

Les échanges par le don ont d’abord été définis par les travaux de Mauss dans son 

célèbre Essai sur le don (1925). Dès la publication des travaux de Mauss sur les sociétés 

traditionnelles, il est admis dans la communauté scientifique que la logique du don implique 

trois obligations qui se succèdent : « donner, recevoir et rendre ». La première obligation, celle 

de « donner », initie le processus qui mettra en lien le donateur et le donataire. Selon le 

principe maussien, « donner » doit être une action volontaire et personnelle qui s’effectue en 

vue de créer un lien social entre le donateur, soit celui qui donne, et celui qui reçoit, le 

donataire. La seconde obligation, celle de « recevoir », incombe entièrement au donataire.  Par 

la réception du don, le donataire accepte le lien avec le donateur et crée ainsi la dernière 

obligation du cycle, soit celle de « rendre ». Cette obligation, que Mauss a nommé le « contre-

don », prescrit une reconnaissance envers le donateur. La caractéristique qui singularise le 

« contre-don », c’est que la reconnaissance prescrite par le don n’annule toutefois pas 

complètement la dette d’origine. Mauss explique en détail comment le don et ses obligations 

se déclinent en prenant pour exemple les cérémonies de potlatch11 issues des coutumes des 

Amérindiens de la côte nord-ouest des États-Unis et du Canada. Selon Mauss, l’expression du 

don et du « contre-don » culmine au cours de ces cérémonies sociales où plusieurs nations 

amérindiennes se réunissaient et qu’une place importante était dévolue à l’échange de cadeaux 

fastueux entre les nations. Cette générosité apparente était en fait une rivalité rituelle 

puisqu’elle avait essentiellement pour but d’imposer la supériorité et la puissance de certaines 

communautés sur les autres, suprématie calculée à l’aulne de la richesse et de la somptuosité 

des cadeaux offerts. Suite au potlatch, les nations ayant subi l’humiliation de ne pas offrir les 

cadeaux de plus grande valeur devaient rendre les libéralités reçues, entre autres en prenant en 

charge les frais et l’organisation de la prochaine cérémonie. Si l’enchaînement lié au don tel 

que proposé par Mauss a été bien reçu par la communauté scientifique, l’interprétation qu’il en 

a fait a suscité beaucoup de discussions et de commentaires. Mais reprenons chacune des 

étapes de l’enchaînement logique et tentons d’en dégager les significations sous l’angle des 

relations entre les sujets et les objets. Dans un premier temps, un lien, que l’on pourrait décrire 

comme un lien de solidarité, se crée entre le donateur et le donataire au moment où le don 

s’effectue. Le donateur partage quelque chose qui lui est propre, soit une partie qui représente 

son identité ou sa personne, avec celui qui reçoit et, ce faisant, il effectue un rapprochement 

avec le donataire. Malgré son apparence de gratuité et de désintéressement, le don est en 

réalité une action contraignante puisqu’elle soumet le récipiendaire à une réponse 

programmée : celle de l’accepter. Dès cette étape, le don institue auprès de ceux qui le 

                                                 

11 Nous exposons ici les grandes lignes de ces cérémonies afin de permettre la compréhension du phénomène du 

don. Le lecteur intéressé par une description et une analyse du potlatch selon une approche scientifique pourra se 

référer aux travaux de Mauss. 
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pratiquent un double rapport d’inégalité des statuts. Premièrement, la solidarité recherchée par 

le don crée un rapport humain qui rapproche les parties. Mais en même temps, la supériorité 

du donateur s’affirme sur le donataire en créant une dette qui les éloigne simultanément, 

jusqu’à ce que le donataire restitue l’objet par un contre-don.  Ce contre-don n’effacera 

toutefois jamais la dette d’origine. Compte tenu de l’état de la chose donnée sans vraiment être 

complètement aliénée, il persiste pour le donataire une obligation de garder ce qui a été 

transmis sur la base de l’idée que cet objet porte désormais l’identité ou encore la trace du 

donateur. 

Les travaux sur le don de Mauss ont été conduits selon la méthode ethnographique 

d’observation. Se voulant objective par ses observations de phénomènes, cette méthode 

introduit la subjectivité du chercheur qui tente d’expliquer la construction et les changements 

sociaux. Cette méthode positionne les travaux de Mauss au point origine du modèle de Burrell 

et Morgan.  

À ceux qui seraient tentés de voir une déclinaison du « contre-don » dans les bénéfices 

fiscaux consentis à un donateur par le législateur dans le cas d’un contrat de donation, nous 

objecterons que cet avantage, financièrement quantifiable, intervient entre le donateur et 

l’appareil fiscal dans le but de compenser la générosité du donateur. Il y a donc prise en charge 

économique du don par la collectivité à laquelle le donateur appartient. Le donataire n’est pas 

directement partie de cette comptabilité fiscale et donc, la dette morale qu’il a contractée par 

l’acceptation du don n’est pas réglée. L’accusé de réception du don et son ajout à l’ensemble 

des biens communs ou des biens publics est une procédure fiscale et légale. Cette procédure 

permet, selon mon point de vue et dans mon analyse, de faire passer le geste du don de 

l’espace privé à l’espace public réglementé et moderne. Moderne, puisque la création du reçu 

d’impôt pour usage fiscal est récente dans notre société occidentale industrialisée. Aux États-

Unis d’Amérique, son introduction permanente par la loi de l’impôt sur le revenu se fait en 

1913. Certes les manifestations de la philanthropie existaient auparavant et son influence se 

faisait sentir dans plusieurs lieux de pouvoirs mais c’est à partir du moment où le geste 

philanthropique est reconnu et validé par les instances publiques, le gouvernement, que naît la 

fondation privée une entité autonome qui aura un effet structurant important dans 

l’organisation et le développement de la philanthropie au 20e et 21e siècle. 
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4.4 La philanthropie et les sciences sociales 

 

Les disciplines ayant discuté de la philanthropie et les plus pertinentes pour mon étude 

sont l’économie, la sociologie, la psychologie, la politique et les sciences de la gestion. 

 

4.4.1 La philanthropie et l’économie 
 

Les sciences économiques ont longuement débattu de la question à savoir si elles 

peuvent expliquer le phénomène de la philanthropie, ce comportement typiquement non 

égoïste, avec en toile de fond la poursuite de l’intérêt personnel comme principe de base du 

système économique de type utilitaire et néoclassique dans laquelle nous évoluons. Surtout 

après que le comportement économique du crowding out ait été supposé (Roberts, 1984, 

rapportée par Andreoni, 2006). Ce concept avance que toute somme investie par le 

gouvernement en vue de contrer les inégalités sociales sera immanquablement contrebalancée 

par un montant équivalent non investi sous forme philanthropique par les donateurs. C’est 

sous d’apparentes preuves empiriques fondées sur une étude sur la fiscalité que Roberts déduit 

théoriquement le crowding out. Cette posture ne peut tenir puisqu’elle argumente uniquement 

en fonction de la philanthropie en l’associant aux biens publics. Le mystère économique reste 

ici entier. Si un don n’obtient aucune contrepartie, comment cette action, coûteuse pour 

l’individu estimé rationnel, peut-elle s’avérer rentable ? En 1989, Andreoni postule que le don 

peut être lui-même un acte intéressé parce qu’il contribue à la création de biens communs. Ce 

faisant, le don augmente le bien-être général collectif, ce qui peut éventuellement servir le 

donateur d’origine. C’est donc avec un intérêt personnel dit éclairé que l’individu pose le geste 

philanthropique. Andreoni introduit également la notion de « warm glow », qu’il teste 

empiriquement en mesurant les émotions de donateurs en situation de simulation 

expérimentale. Il définit le warm glow comme un sentiment positif ressenti et recherché par le 

donateur lorsqu’il pose le geste philanthropique et qui constitue sa rétribution. Encore une 

fois, cette explication ne peut être retenue car il est impossible pour Andreoni de déterminer si 

le warm glow s’active en anticipation du geste de donner ou à sa suite. 

 Ces deux situations démontrent que la théorie économique ne peut rendre compte du 

phénomène de la philanthropie (Adloff, 2016). D’un côté parce qu’en ignorant la prémisse de 

l’individu rationnel sur laquelle se basent ses propres modèles, l’économie restreint sa portée. 

De l’autre, le fait de proposer une dimension altruiste, non objective, dans ses prémisses, a 

pour effet d’invalider sa propre argumentation. Adloff mentionne toutefois que l’économie de 

la fin du 20e siècle se détache progressivement des théories utilitaristes en intégrant de plus en 

plus dans ses études empiriques des comportements influencés par des valeurs ou des normes. 

La théorie des jeux en est un bon exemple. Cette avenue rapproche l’économie de la 

sociologie et de la psychologie pour lesquelles les concepts des valeurs et des normes 

constituent un point d’ancrage important.  
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Dans le modèle de Burrell et Morgan, la théorie économique classique se place dans le 

quadrant fonctionnaliste par son recours aux analyses empiriques et par ses tentatives 

d’objectiver la philanthropie. L’économie accepte également la présence de la philanthropie 

comme partie intégrante des échanges et élément stabilisateur pour l’ordre social et à ce titre la 

discipline tente de l’intégrer dans ses propres fondements théoriques. Toutefois, les principes 

de l’économie liés à l’intérêt individuel font obstacle à mettre le bien-être de la collectivité au 

centre d’une explication. Empêtrée dans le principe de l’utilitarisme et de la pensée 

rationnelle, l’économie n’arrive pas véritablement à déduire la philanthropie comme une 

réponse aux échecs possibles de l’économie de marché. 

 

4.4.2 La philanthropie et la sociologie 
  

Plusieurs sociologues ont réfléchi à la philanthropie sous l’angle de l’altruisme C’est 

en partie grâce à des études empiriques réalisées sur l’origine sociale et les motivations des 

personnes ayant apporté leur aide à de parfaits étrangers en situations d’urgences, telles des 

situations de guerre (Oliner & Oliner, 1988 dans Adloff, 2016), des désastres naturels ou 

encore des dons de sang (Titmuss, 1997 dans Adloff, 2016), que la sociologie s’est penchée 

sur la philanthropie. Plusieurs chercheurs ont postulé que l’état altruiste de certains individus, 

conçu comme un état de socialisation basée sur les normes sociales, les disposaient à la 

philanthropie (Piliavin and Charng, 1990 dans Adloff, 2016). Des études empiriques 

démontrent qu’en effet, les personnes identifiées comme altruistes avaient plus confiance en 

leurs semblables, se montraient plus généreux mais associaient ces actions à l’importance du 

rôle que certaines personnes modèles ont pu jouer dans leur histoire personnelle (Lee et al., 

1990 dans Adloff, 2016). 

 Pour sa part, Burlingame (1993) conclut que la philanthropie n’est pas de la même 

nature que l’altruisme et que l’altruisme n’en est même pas la base. Il étaye sa preuve par le 

raisonnement théorique en s’appuyant sur des paradigmes motivationnels psychosociaux. Pour 

lui, la « philanthropie est mieux décrite et comprise lorsque sa définition tient compte des 

concepts qui incluent à la fois l'intérêt de soi et l'intérêt des autres12 ». De là, il n’y a qu’un 

pas à faire pour envisager la philanthropie comme un faisceau de relations sociales, s’insérant 

dans une perspective interactionniste. Ces relations sociales peuvent être gouvernées par des 

obligations morales ou des normes sociales, mais dans tous les cas elles tendent à répondre à 

un besoin préalablement énoncé et ce, de façon asymétrique (Ostrander et Schervish dans Van 

Til, 1990). Ce dernier aspect, l’asymétrie, rejoint le concept maussien de la dette qui ne 

s’éloigne jamais complètement le monde du don ou de la philanthropie. 

                                                 

12 Traduction libre. 
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Plusieurs études socioéconomiques empiriques tentent de cerner les déterminants du 

don chez les individus. Certaines d’entre elles ont identifié la croyance religieuse, la 

fréquentation d’un lieu de culte et la pratique religieuse comme éléments déterminants pour 

l’exercice de la philanthropie (Bekkers et Schuyt, 2008). Une étude récente passe d’ailleurs en 

revue un important corpus de 500 articles scientifiques provenant de disciplines aussi diverses 

que l’économie, la sociologie, la psychologie sociale, la biologie et le marketing (Bekkers, 

Wiepking, 2007). Le but de l’exercice est d’identifier les mécanismes les plus courants de 

prédiction ou de prédisposition à l’action philanthropique. Si leur méthode est rigoureuse, les 

auteurs avouent toutefois que la majorité des articles examinés ne comportent pas de 

fondement théorique solide. À partir de leur corpus, les auteurs arrivent quand même à cerner 

huit mécanismes pour expliquer ce qui incite les individus à donner. Ces huit mécanismes, 

déclinés ici sans ordre particulier, sont les suivants : (a) la prise de conscience d’un besoin ; 

(b) la sollicitation ; (c) le bilan positif des coûts et avantages ; (d) l’altruisme ; (e) la 

réputation ; (f) les bénéfices psychologiques perçus ; (g) les valeurs de la personne ; et (h) 

l’efficacité perçue chez le donataire. Les auteurs de l’étude sont conscients que ces 

mécanismes exercent également une influence les uns sur les autres et que leur 

interdépendance peut se modifier dans le temps, l’espace et au fil des donateurs et souhaitent 

établir des modèles plus précis à partir de combinaisons de ces déterminants. 

S’appuyant principalement sur des méthodes quantitatives pour observer et rendre 

compte des actions des agents, la sociologie comporte des avantages et des inconvénients. Les 

études quantitatives élaborées sur échantillons apportent une réponse immédiate, mais 

ponctuelle à une question déterminée ce qui est un avantage important. L’expérimentation 

contrôlée est également un moyen de tester ou identifier des relations causales entre les 

variables testées. Ce faisant, on doit souvent recréer artificiellement le « moment 

philanthropique » pour en étudier les déterminants. De même, les échantillons de ces études 

peuvent comporter des biais à cause de leur homogénéité. Pour ces raisons, les études menées 

dans ces conditions peuvent rarement être généralisées, que cela soit à une population ou à une 

variable présente dans une population. Lorsque la méthode quantitative est adoptée pour 

effectuer des enquêtes sur population, ces enquêtes sont souvent bâties de façon à obtenir des 

résultats à plus long terme, si ce ne sont pas carrément des études longitudinales, ce qui est 

utile pour relever des tendances sur une plus grande période de temps. Par exemple, les 

résultats tirés des enquêtes statistiques sur le don individuel qui proviennent des données sur 

les contributions fiscales et détenues par les gouvernements renseignent bien l’ampleur du 

phénomène philanthropique ainsi que sur les tendances esquissées au fil du temps. 

Dans les recherches que nous avons vues, la sociologie peine à rendre compte de la 

philanthropie dans un système multidimensionnel. Elle rend compte de l’influence de la 

philanthropie sur les systèmes sociaux en introduisant le concept de liens, mais elle choisit 

principalement de s’intéresser aux déterminants individuels en puisant dans la psychologie 

cognitive. 
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4.4.3 La philanthropie et le politique 

 

La philanthropie peut être examinée sous plusieurs angles par la discipline des sciences 

politiques. Une de ces lectures soulève que la philanthropie est essentiellement un artefact de 

l’état (Reich, 2011) du 20e siècle. Cette opinion basée sur l’analyse des documents des lois et 

de la fiscalité est juste si la philanthropie ne tenait qu’à cela. En effet, si la loi de l’impôt des 

États-Unis qui a permis à John D. Rockefeller de créer de haute lutte sa fondation avait été 

rejetée, on peut imaginer que la philanthropie serait bien différente aujourd’hui. Cette loi a 

permis à la Fondation Rockefeller d’exister comme entité autonome et active et d’instaurer un 

système de financement se professionnalisant au fil du temps. L’État, par sa politique fiscale, 

est donc un moteur de la philanthropie ainsi que de de certaines politiques du bien commun 

par le truchement des fondations, en quatre étapes (Martel, 2006). D’abord, les riches 

individus créent les fondations. Ensuite, ces fondations développent leur autonomie et 

s’érigent en institutions dans le tissu social. Par la suite, elles développent une mission et une 

vision stratégiques qui leur permet d’instaurer des politiques. Ces dernières se transforment 

finalement en actions sur le terrain. L’exemple est particulièrement frappant pour la culture, 

un espace aux États-Unis où le gouvernement central est pratiquement absent, mais où l’action 

culturelle est façonnée par les politiques philanthropiques (Martel, 2006). L’État n’intervient 

qu’au moment de la création des fondations et en leur imposant un contingent de dépenses 

annuelle. 

Peu après la loi de l’impôt de 1913, les États-Unis adoptaient la création du reçu 

d’impôt pour dépenses philanthropiques. En conséquence, si l’État n’était pas intervenu autant 

dans la structure de la philanthropie, celle-ci serait aujourd’hui bien différente. Mais pourquoi 

créer ces incitatifs fiscaux et comment les justifier dans une démocratie libre et une économie 

de libre marché ? En fait la théorie politique voit l’intervention de l’État par la loi de l’impôt 

comme un stimulant pour la production de la société civile. En subventionnant la liberté de 

donner des personnes, elle subventionne également leur liberté d’action et l’autonomie de la 

société civile. 

Cette délégation de pouvoir sur l’action publique entre le système politique et les 

fondations peut également être perçue comme une dépolitisation, voire une 

déresponsabilisation du discours public à propos des politiques sociales. Avec le transfert de la 

gouvernance de la classe politique élue au groupe des philanthropes, la gouvernance passe 

d’une position hiérarchique verticale, représentée par le pouvoir de taxation et de 

redistribution centralisée, à une position horizontale globalisante représentée par l’exercice du 

pouvoir basée sur leur capacité philanthropique, soit sur la richesse (Mooney, Eikenberry dans 

Taylor, 2010). Les plus riches exercent de plus en plus d’impacts sur les façons de gérer le 

bien-être collectif, tandis que les plus pauvres perdent graduellement leur voix au chapitre et 

leurs droits de se prononcer. Laisser le processus politique museler le discours démocratique 

permet de supposer que le bien-être social et collectif une question discrétionnaire laissée aux 

mieux nantis et non un enjeu de société de responsabilité citoyenne. 
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 Nombreuses sont les études qui concluent au pouvoir grandissant que prennent les 

fondations dans la philanthropie au détriment de la démocratie. Dans le but de rapprocher le 

politique qui semble s’éloigner de plus en plus au profit de la gouvernance autonome des 

fondations, Lefèvre (2015) adresse ce qu’il appelle un plaidoyer pour une approche socio-

politique de la philanthropie. Il milite dans le sens d’arrimer la philanthropie pratiquée par les 

grandes fondations autour d’une clarification des rapports entre l’État et les bailleurs de fonds 

philanthropiques. Selon lui, l’augmentation de la richesse de quelques-uns et des inégalités 

pour la majorité reposent sur un système du libre marché encouragé par une politique fiscale 

inadéquate. Dans ce contexte, la philanthropie des grandes fondations stabilise et perpétue un 

système alors qu’elle est sensée intervenir pour en corriger les lacunes. Pour effectuer un tel 

changement, l’auteur suggère que la philanthropie s’appuie sur des solutions investiguées par 

la science, même si ces dernières sont souvent financées par la philanthropie elle-même. Il 

nous semble que cette légitimation croisée appelle un paradoxe, un de plus à l’édifice de la 

philanthropie. 

 Les sciences politiques ont l’avantage d’ouvrir l’étude de la philanthropie à 

l’environnement des normes, des règles et à aux liens avec la démocratie. Si l’on reconnaît que 

les fondations privées contemporaines sont créées par la loi de l’impôt et son régime fiscal, 

outils nécessaires à la redistribution par l’État pour niveler les inégalités, il importe d’évaluer 

l’impact de ces dispositifs dans l’espace public, notamment en termes de démocratie et de 

gouvernance. Quelques études commencent à émerger sur les processus de décision et les 

relations de pouvoir qui s’y déploient. Une de ces études, récemment disponible, (Lefèvre, 

Berthiaume, 201713) analyse le processus de décision du comité d’évaluation d’une fondation 

privée par l’ethnométhodologie. En effectuant une rupture épistémologique pour se tourner 

vers la compréhension de la réalité sociale directement au travers des agents concernés, cette 

étude ouvre une porte vers de nouvelles façons d’interpréter la philanthropie et d’en constituer 

un système. 

 

4.4.4 La philanthropie et les sciences de la gestion 
 

Les sciences de la gestion ont fait partie de l’historique de la philanthropie dès 

l’énonciation des cinq principes incontournables de Carnegie14 pour accomplir sa mission. 

Selon lui, le citoyen a premièrement l’obligation de donner et pour cela, il doit s’engager à 

réussir professionnellement pour pouvoir aider les autres. Cette croyance est fortement liée à 

                                                 

13 Lefèvre, Sylvain, Annabelle Berthiaume, 2017. « Le choix des donataires. Ethnographie d’un comité de 

sélection d’une fondation philanthropique atypique ». ethnographiques.org, Numéro 34 - Philanthropies [en 

ligne]. (http://www.ethnographiques.org/2017/Lefevre-Berthiaume - consulté le 15.08.2017). 
14 Tiré de l’article de Andrew Carnegie, The Gospel of Wealth, publié en juin 1889 dans North American Review. 
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une éthique protestante qui ne connaît aucune forme de rédemption sur terre15. Deuxièmement, 

le citoyen idéal, désormais philanthrope doit avoir une gestion efficace de son don, comme il a 

géré efficacement ses investissements pour acquérir sa richesse. Troisièmement, il doit utiliser 

son capital de son vivant. Pour cela, il devra, quatrièmement, savoir choisir l’objet de sa 

générosité et finalement, il doit promouvoir la philanthropie et l’ériger en système. Vu sous 

l’angle opérationnel, les conseils de Carnegie interpellent les sciences de la gestion puisqu’il y 

est beaucoup question d’optimisation des choix et de retour sur investissement. 

 Les sciences de la gestion ont participé à l’étude de la philanthropie principalement 

sous l’angle de la responsabilité sociale des entreprises (RSE). Même si Milton Freidman écrit 

en 1970 que la mission des entreprises n’est pas de faire des dons, mais plutôt de donner plus 

de profits aux actionnaires16, c’était sans compter les opportunités d’avantages concurrentiels 

qu’y verraient Porter et Kramer un peu plus tard dans le siècle. La réflexion de Porter et 

Kramer est diffusée dans un article séminal publié par la Harvard Business Review en 200217 

et qui pose les bases des avantages compétitifs tiré de la philanthropie corporative. Suite à ces 

études quantitatives et qualitatives, plusieurs chercheurs ont apporté leurs réflexions sur le 

phénomène de la philanthropie et toute une série de recherches émanant des sciences de la 

gestion se sont succédées depuis environ 20 ans. 

Friandes de nouveautés, les sciences de la gestion ont distingué les dernières tendances 

de l’heure en philanthropie sous différents termes. C’est de cette façon que sont nées les 

appellations venture philanthropy, strategic philanthropy, new philanthropy et, de loin la plus 

connue, celle de philanthrocapitalism (Bishop, Green, 2008). Essentiellement, ces appellations 

font référence à l’actuelle recrudescence de la philanthropie chez les grands philanthropes 

contemporains (tels Ted Turner, Bill Gates ou Warren Buffett par exemple) et à leur façon de 

la conduire avec les mêmes outils et avec la même mentalité qui ont servi à construire leurs 

empires. Le terme venture philanthropy, très utilisé en Europe, désigne la philanthropie 

conçue comme un investissement risqué dans le but d’initier un projet novateur avec un retour 

escompté sur l’investissement de départ. La strategic philanthropy fait référence aux dons 

effectués avec une intention ferme de rupture avec le don de charité. Cette forme de 

philanthropie cherche à résoudre un problème avec un investissement stratégique ciblé à la 

source de ce problème. La venture philanthropy et la strategic philanthropy se servent des 

mesures d’impact pour évaluer leurs décisions. La strategic philanthropy a été l’outil 

privilégié des grandes fondations américaines du 20e siècle qui ont investies massivement dans 

les sciences et les universités. La new philanthropy, plus récente, utilise le même discours et 

                                                 

15 Contrairement à la vision catholique qui admet des moyens pour s’amender durant la vie terrestre (confession, 

pénitence, pardon). 
16 «The Social Responsibility of Business is to Increase its Profits» publié dans The New York Times Magazine, 

13 septembre, 1970. 
17  Porter, Michael E. and Mark R. Kramer, (2002). The Competitive Advantage of Corporate Philanthropy, 

Harvard Business Review, December. 
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les mêmes tactiques que la philanthropie stratégique, à la différence près qu’elle cible des 

enjeux contemporains (ce qui fait dire à certains chercheurs que la new philanthropy n’est pas 

si nouvelle! (Breeze, 2011)). Tous ces courants de gestion de la philanthropie visent des objets 

précis et s’appuient essentiellement sur des analyses quantitatives et des mesures d’impact 

pour calculer les retours sur investissement ou les résultats obtenus. 

La philanthropie est souvent étudiée sous l’angle de ses acteurs et de ses organisations, 

principalement celle de la fondation privée. Cette dernière, souvent elle-même subventionnaire 

des recherches, se trouve à la fois objet de recherche et bailleur de fonds, comme le souligne 

Lefèvre lorsqu’il milite en faveur d’un appui sur la science pour les recherche en 

philanthropie. Les stratégies de financement des fondations privées reposent souvent sur des 

modèles épistémologiques positivistes en s’appuyant sur des déterminants biologiques pour 

justifier ses interventions. Elle ignore l’environnement, l’histoire de vie des personnes ou les 

relations qu’elles nouent sur le terrain. Grâce à son importance financière et ses avantages 

fiscaux, on reproche souvent à la fondation privée d’être une voix ploutocratique dans l’espace 

démocratique. On la juge non transparente, non redevable et orientée, à perpétuité, sur la 

personne du donateur. C’est précisément ce qui intéresse les « philanthrocapitalistes » de la fin 

du 20e siècle. Les « philanthrocapitalistes » partagent certaines caractéristiques (Breeze, 

2011) : plus jeunes, plus riches que leurs prédécesseurs du début du 20e siècle, ils sont au 

zénith de leur puissance et s’intéressent à des nouveaux enjeux planétaires (d’où new 

philanthropy) comme la santé publique, l’éducation ou le réchauffement climatique en créant 

leur propre fondation. Ces philanthropes sont des hyperagents et croient en leur vision 

nouvelle d’entrepreneur pour améliorer la philanthropie. Selon Bishop et Green (2008) qui 

font l’apologie de ces nouveaux philanthropes : « in business, the philanthrocapitalists are 

used to achieving success on grand scale, to thinking big and going for it. If that approach 

works in making money, they reason, why wouldn’t it work when it comes to giving the stuff 

away? ». Selon notre point de vue, cet argumentaire est faible et sans fondement théorique. 

Les auteurs reconnaissent que l’intervention des plus riches de la planète dans les questions 

touchant des enjeux politiques est inquiétant pour la démocratie. Mais ils acceptent ce risque 

devant la portée possible des réalisations des philanthrocapitalistes. Une chose est certaine, 

cette approche ne milite pas dans le sens d’une approche systémique de la philanthropie mais 

plutôt dans son confinement à l’arbitraire d’une poignée d’individus. 

 

4.4.5 Perspective critique issue de la sociologie des organisations 
 

Au Québec, Jacques T. Godbout (1996) s’est intéressé aux principes de Mauss sur le 

don. Il n’utilise jamais le terme « philanthropie » pour référer au don. Il introduit plutôt la 

force relationnelle inhérente au don pour concevoir un système de circulation des biens et 
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services entre les agents sociaux, Ce système est alternatif à celui de l’appareil politico-

administratif de l’État d’une part18, et à celui économique du marché d’autre part. Selon lui, 

les échanges du marché et de l'État s’organisent en fonction de l’existence d’une barrière entre 

les univers des producteurs/pourvoyeurs d’un côté et des clients/usagers de l’autre. Toujours 

selon Godbout, la circulation des biens et services par le don a comme caractéristique de ne 

pas introduire cette rupture, et même de lever cet obstacle en constituant les échanges sous 

forme de réseaux. Vu sous cet angle, le réseau comprend un ensemble de membres qui 

interagissent et échangent le donné tout en adoptant un modèle d’autorégulation. 

Selon nous, le principal apport de la vision de Godbout serait de pointer une rupture 

épistémologique entre une conception objective économique et sociale largement répandue du 

don que nous étendrons à la philanthropie, pour introduire une analyse en réseau, basée sur un 

paradigme symbolique et relationnel. En étudiant le don, Godbout pense qu’il faut briser la 

cloison entre l’objet du don qui circule de façon matérielle, et l’étude des rapports sociaux 

convoqués par la mise en place de ce réseau. Cette posture nous amène plus près d’une 

représentation transposable à une vision systémique de la philanthropie. Les travaux de 

Godbout ne nous amènent toutefois pas jusqu’à identifier les acteurs du système du don non 

plus à une perspective opérationnelle utile dans une vision systémique du don. 

 

4.4.6 La perspective culturelle 
 

Nous avons vu que beaucoup d’études en sciences sociales se sont concentrées sur les 

motivations des personnes, sur le fonctionnement d’un élément ou sur les relations entre des 

acteurs qui composent la trame philanthropique. Au départ, nous avons choisi de concentrer 

notre recherche sur la philanthropie que l’on peut observer en occident et dans les sociétés 

industrialisées. Ce terrain de recherche nous semble de plus en plus appelé à disparaitre pour 

faire place à une vision plus globale qui inclurait les économies émergeantes, à l’image de la 

mondialisation de l’économie et de la présence transnationale des agents qui sont parties 

prenantes de la philanthropie. À la recherche des conditions d’émergence de la philanthropie, 

les chercheure Pamala Wiepking et Femida Handy (2015) explorent les approches culturelles 

pour voir comment elles jouent un rôle dans l’expression des valeurs liées à la philanthropie et 

comment elles s’actualisent dans la création de différents modèles philanthropiques. Pour 

arriver à récolter leurs informations, les auteurs ont confié à vingt-six partenaires d’autant de 

pays, situés en Amérique du Nord, en Europe et en Asie, la tâche de décrire en détail comment 

se déploie la philanthropie sur leur territoire et d’identifier les facteurs qui facilitent ou 

restreignent le secteur sans but lucratif et de bienfaisance. À l’aide de cette approche 

interdisciplinaire et comparative, les auteurs analysent ces facteurs, et les regroupent selon 

                                                 

18 Godbout étudie en 1983 les organisations publiques de services de santé et de services sociaux et les relations 

avec leurs clientèles. 
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différentes catégories. L’étude se conclut par la présentation de huit facteurs contextuels dont 

la présence facilite la philanthropie pour l’ensemble des pays étudiés. Selon les auteurs, ces 

huit facteurs seraient utiles pour formaliser les conditions vers lesquelles devrait tendre une 

société qui souhaite voir se développer la philanthropie sur son territoire. Ces huit conditions 

se situent à différents niveaux, micro et macro, et concernent différents acteurs d’un système 

philanthropique idéal. Les conclusions des auteurs les amènent à faire la différence des 

facteurs individuels comme l’éducation, la religion ou les ressources financières pour ne 

nomme que ceux-là, et l’importance du contexte ambiant. Les facteurs que présentent les 

auteurs sont liés au contexte ambiant, c’est le principal apport de l’étude, et sont agrégés selon 

huit conditions qui se déclinent ainsi : (a) la présence d’une culture philanthropique ; (b) la 

confiance du public, la transparence, l’imputabilité et l’efficacité du secteur ; (c) la présence 

de cadres réglementaires et législatifs ; (d) la présence d’incitations fiscales ; (e) un bon état 

général du secteur sans but lucratif ; (f) une certaine stabilité politique, économique ou un 

environnement en croissance ; (g) des changements dans la population ; et finalement, (h) 

présence de dons internationaux. 

 Pour leur étude, Wiepking et Handy adoptent une position à la fois objective et 

subjective. Certains facteurs énoncés par les différents collaborateurs relèvent de la méthode 

empirique alors que plusieurs autres sont interprétés par ces mêmes collaborateurs en fonction 

de la situation unique de leur territoire. Les auteurs procèdent par raisonnement inductif par 

l’agrégation des résultats observés et des phénomènes interprétés. Il est difficile d’évaluer la 

rigueur avec laquelle chacune des études a été menée. Toutefois, en élargissant leur étude des 

facteurs individuels vers les facteurs contextuels, les auteurs apportent une compréhension 

beaucoup plus large et plus près de l’explication de la philanthropie comme un système. 

Soulignons également que les auteures ont relevé l’état du secteur dans les conditions 

d’émergence de la philanthropie en considérant à la fois la formation de ceux qui y travaillent 

et l’état de la professionnalisation du secteur, précision que nous parlons ici du développement 

des ressources financières, et non de la prestation des services visés par la mission des 

organismes de bienfaisance. Cet élément est rarement abordé dans les différentes études 

pourtant, nous le jugeons essentiel à la réalisation de l’acte philanthropique selon notre 

expérience professionnelle personnelle. 
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4.4.7 Une cartographie du système de la philanthropie au Québec 
 

Au Québec, le phénomène de la philanthropie s’accompagne d’une croissance plus 

forte qu’ailleurs au Canada, ceci sans doute pour combler le retard qu’on a pu observer par le 

passé, grâce aux statistiques relevées par Statistiques Canada 19 . Dans ce contexte de 

développement, le sociologue québécois Benoît Lévesque a proposé une lecture de la 

philanthropie québécoise campée dans un système. Ce système décrit les principaux agents en 

présences ainsi que leurs relations d’interdépendances (Lévesque, Institut Mallet, & Sommet 

sur la culture philanthropique, 2014). 

 

« (…) nous identifions les principaux acteurs et organisations qui font partie de la 

philanthropie, en laissant voir leur interdépendance et leur inscription commune dans 

un environnement institutionnel et socioéconomique qui les encadre et les régule. Nous 

avançons l’hypothèse d’un système philanthropique en émergence comprenant des 

agents relativement autonomes, mais également interdépendants. » p.131 

 

Ce système, avec ses acteurs et ses interrelations, a été nommé par Lévesque « système 

des flux philanthropiques » et rapproche du paradigme interactionniste symbolique figurant 

dans le quadrant fonctionnaliste de Burrell et Morgan. En tenant compte des réalités 

différentes des acteurs du système, Lévesque se situe pourtant « un peu plus à l’ouest » vers 

une approche plus subjective que la plupart des précédentes études. En regroupant dans son 

modèle les différents acteurs, il se trouve à exprimer leur idiosyncrasie tout en englobant la 

société au grand complet : l’État, le marché et la société civile. 

Quatre agents sont relevés dans le système : les donateurs, les fondations, les 

organismes à but non lucratif et les bénéficiaires. Ces agents évoluent dans les cadres politique 

et économique, l’État et le marché, comme le montre la figure 2 à la page suivante. Les 

explications que donne Lévesque quant à son modèle nous permettent de déduire qu’il voit son 

système en étapes successives, donc avec des liens de causalité. Les donateurs font entrer des 

ressources (qu’il qualifie d’intrants) dans le système et celles-ci sont canalisées vers les 

organismes sans but lucratif. Les fondations tiennent la place centrale du système pour refléter 

leur importance par leur capitalisation, si ce sont des fondations privées, ou leurs moyens, si ce 

sont des fondations publiques. Les organismes de bienfaisance reçoivent les dons et sont 

prestataires de services pour les bénéficiaires, suite à l’identification de leurs besoins. Les 

bénéficiaires peuvent participer à la logique philanthropique mais ils sont rarement au cœur du 

                                                 

19 Statistique Canada, Données financières et dons de charité, fichier préliminaire T1 sur les familles, février 

2017, http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=4106, site consulté le 29 

avril, 2017. 
 

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=4106
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système lui-même. L’État, joue son rôle de redistribution des ressources pour réduire les 

inégalités, produites en même temps que la richesse dans l’espace du marché. 

 Ce modèle a été établi en séance plénière et présenté dans le cadre du sommet intitulé 

« Culture philanthropique : visages et transformations » tenu en 2013 par l’Institut Mallet. 

Cette rencontre réunissait plus de 200 personnes, dirigeants d’organismes, administrateurs de 

fondations, professionnels auprès des bénéficiaires et chercheurs participant des pratiques de 

la culture philanthropique au Québec. L’ensemble des ateliers et des échanges mettait en 

présence les experts des différentes sphères de la philanthropie. C’est selon le paradigme 

interprétatif que Levesque a analysé les contenus des échanges et identifié les acteurs du 

système ainsi que leurs interrelations afin de les mettre à plat. 

 En délimitant clairement les agents de son modèle, Lévesque débute en adoptant une 

perspective fonctionnaliste et les agents objectivisent l’action philanthropique qui se joue. 

Toutefois, en insistant sur les flux entre les agents, Lévesque fait ressortir l’importance des 

liens, transactionnels ou relationnels, soulignant ainsi l’importance de chacun des agents les 

uns pour les autres. Admettant cette importance, il ouvre sur une perspective interprétative, 

telle que nichée dans le quatrième quadrant de Burrell et Morgan. 

 

 

Figure 2. Le flux philanthropique (Lévesque, 2014). 
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 Cette notion de système, à la fois fondée sur les agents et sur leurs relations, fait la 

force de la proposition de Lévesque. Nous déplorons toutefois un manque important. Si 

Lévesque a considéré l’existence et l’importance des professionnels de la gestion 

philanthropique, il n’en souffle pas mot. Nous l’avons mentionné précédemment, cette 

absence est une limite importante et handicape le système de flux de Lévesque. 

 En guise de conclusion sur le recensement des approches disciplinaires pertinentes 

pour analyser la philanthropie, nous proposons de reprendre le cadre de Burrell et Morgan et 

d’y déployer les recherches que nous avons sélectionnées. Les études se trouvent 

cartographiées dans les quatre quadrants d’origine, avec une très forte densité dans le quadrant 

fonctionnaliste, comme on peut voir à la figure 3. 

 

 

Figure 3. Recherches disciplinaires répertoriées et cartographiées dans la grille de 

Burrell & Morgan. 
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5. Apports et limites des différentes approches disciplinaires 

 

De façon générale, nous avons remarqué que les différentes disciplines recensées ont 

de la difficulté à rendre compte du phénomène de la philanthropie dans son ensemble et sous 

toutes ses facettes. Nous avons relevé pour chacune des approches, les forces et les faiblesses. 

Si chacune des disciplines ont leurs limites pour comprendre la philanthropie comme système, 

elles sont toutefois toutes utiles pour amorcer un dialogue en ce sens. Chacune des disciplines 

apporte une compréhension plus pointue de l’objet d’étude philanthropique selon sa lecture du 

monde. Toutefois il n’est pas possible, simplement en combinant toutes les facettes présentées, 

de produire un système compétent qui saisisse le phénomène de la philanthropie dans son 

ensemble. 

Si l’économie et la sociologie cherchent à expliquer la présence du phénomène de la 

philanthropie, c’est la psychologie qui tente d’en exprimer les déterminants individuels. Les 

sciences de la gestion se consacrent principalement au fonctionnement de ses rouages et la 

politique cherche à exprimer les rapports de pouvoir qu’elle suscite. À elles seules, les 

disciplines des sciences sociales n’arrivent pas à développer une vision systémique de la 

philanthropie. C’est en utilisant l’interdisciplinarité qu’il sera possible d’élaborer le 

phénomène de la philanthropie en système. 

La philanthropie intervient dans l’espace collectif en proposant de nouvelles solutions. 

Ces solutions questionnent notre économie néolibérale quant à son postulat de croissance à 

tout crin. Il est utile pour étudier les questions qu’elle soulève d’adopter une perspective axée 

sur l’interdisciplinarité. C’est grâce à la conjugaison de plusieurs interprétations du concept 

qu’il sera possible de construire une pensée alternative pour baliser les chemins encore non 

tracés pour l’étude et pour l’enseignement de la philanthropie. En s’orientant vers une 

perspective interdisciplinaire, il sera possible de réduire les limites induites par les 

méthodologies utilisées par les recherches disciplinaires typiques. Par exemple, les méthodes 

quantitatives appliquées aux sciences comme l’économie, la sociologie, la psychologie ou la 

gestion permettent de démontrer l’importance d’un indicateur par rapport à un autre, mais 

ignorent les éléments pour lesquels ses hypothèses n’ont pas été conçues. Les approches 

qualitatives de l’ethnologie ou de la phénoménologie quant à elles permettent de révéler des 

pistes qui ne figuraient pas dans les principales hypothèses de départ mais offrent moins de 

précision. Étant donné que la philanthropie convoque des agents très différents et qu’elle se 

matérialise sur des terrains où s’exercent des relations complexes allant de la réglementation 

fiscale aux luttes de pouvoir, en passant par la gestion des organismes, il importe d’intégrer 

plusieurs méthodes de recherche pour capter et expliquer son phénomène. 
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5.1 Un système pour la philanthropie 

 

Un système est un ensemble de liens interconnectés, une construction qui doit pouvoir 

s’inscrire dans un cadre, se maintenir ou se modifier. Le système doit avoir la possibilité de se 

reproduire ou de se structurer en fonction des variations de son environnement et de ses 

composantes. 

Dans un contexte soumis à différentes contingences, le schéma épistémologique des 

sciences exactes, empiriques et analytiques peine à rendre compte du phénomène 

philanthropique. Les limites des sciences exactes doivent être palliées par un modèle 

épistémologique herméneutique, qui permettra de construire une interprétation utile à la 

compréhension du phénomène. Nous pensons qu’une meilleure compréhension de la 

philanthropie passe par une intégration de toutes les facettes et de tous les niveaux de lecture 

pour un moment et un lieu donnés. C’est ce que tente d’apporter une vision systémique, tel 

que le mentionnent Mattelard et Mattelard20 : 

 

« L'ambition du systémisme est de penser la globalité, les interactions entre les 

éléments plutôt que les causalités, d'appréhender la complexité des systèmes comme 

des ensembles dynamiques aux relations multiples et changeantes. » p.33 

De façon encore plus précise, en ouvrant les différentes disciplines au dialogue et en 

militant en faveur d’une approche systémique « dynamique » (Rey-Garcia, 2015), il serait 

possible de mieux outiller les chercheurs pour comprendre et enseigner le phénomène de la 

philanthropie. L’approche systémique « dynamique » se rapporte à un paradigme utilisé en 

psychologie (psychologie dynamique 21 ). Comme la philanthropie est mouvante et 

particulièrement résiliente sous tous les régimes, il est nécessaire de la conceptualiser dans un 

système ouvert, se régulant par lui-même et pouvant passer d’un état stable à un autre état, tout 

aussi stable, en s’ajustant aux contingences multi contextuelles qu’il rencontre. 

Un système ouvert est nécessaire afin d’inclure toutes les dimensions, tous les agents et 

tous les niveaux qui participent à l’existence de la philanthropie puisqu’elle se développe dans 

un système de concurrence économique et de libre-marché. Ce système se régule lui-même car 

la philanthropie est une pratique d’intervention directe, qu’on pourrait qualifier de forme de 

jeu, qui permet à ses participants d’exprimer directement leurs opinions et leurs droits civiques 

par leurs décisions de financement libre. Chaque geste posé par chacun des joueurs remet en 

mouvement le système l’amenant à un nouvel état d’équilibre, mais avec des changements à 

son bilan. Il est important également de mentionner qu’étant donnée la complexité de chacune 

                                                 

20 Mattelart, A., & Mattelart, M. (2007). Histoire des théories de la communication (3. éd., 3. tir). 

Paris: Découverte. 
21 Elle-même dérivée de la physique des systèmes non-linéaires et de la synergétique développés par 

Hermann Haken, 1983. 



 

 27 

des parties du système, celui-ci ne peut qu’évoluer de façon non-linéaire, donc imprévisible. 

De plus, en progressant, le système philanthropique se complexifie lui-même, ce qui confirme 

son état de système dynamique. 

Dans les travaux que nous avons vus, ceux qui s’approchent le plus d’une vision 

systémique dynamique de la philanthropie sont ceux de Lefèvre, de Weipking et Handy, ainsi 

que ceux de Lévesque. La compilation des études de Bekkers et Wiepking nous renseigne sur 

certains déterminants, ainsi que sur certaines motivations des agents à l’origine de l’acte 

philanthropique. La réflexion de Lefèvre militant pour une analyse sociopolitique de la 

philanthropie met la table vers une vision systémique, sans toutefois avoir suffisamment 

d’ampleur face aux composantes du phénomène. L’analyse culturelle de Wiepking et Handy 

apporte une dimension intéressante, combinant à la fois une approche fonctionnaliste et 

interprétative, ainsi que la méthode quantitative et qualitative pour déceler les conditions 

d’émergence et les freins de la philanthropie. Leur vision, très large ainsi que multiniveau 

(micro et macro), inclue une lecture de l’état du milieu philanthropique lui-même. C’est un 

point rarement soulevé ailleurs dans la littérature mais possiblement tout aussi important que 

l’impulsion de la philanthropie chez les donateurs. En effet, l’importance des professionnels 

de la philanthropie, entre autres, est cruciale car ces derniers agissent de courroie de 

transmission pour relayer les transactions et les relations entre les composantes d’un système. 

Le modèle de Lévesque présente un grand intérêt car il identifie, mais de façon 

théorique, les flux philanthropiques qui circulent ce qui nous rapproche d’une vision 

systémique dynamique. Le modèle de Lévesque oublie toutefois toute la dimension 

professionnelle de la pratique philanthropique et ses agents qui la représentent. De plus, les 

flux philanthropiques qu’il identifie semblent se situer dans les limites des relations de causes 

à effets. Il est également silencieux sur le cheminement des flux philanthropiques selon les 

niveaux possibles d’analyse. 

Nous pensons qu’au premier niveau, le niveau « micro », ce sont les tensions socio-

émotionnelles du système qui sont à l’œuvre. Les visions personnelles des agents s’affrontent 

et les perspectives relationnelles et interactionnistes peuvent expliquer l’empathie et 

l’identification envers les bénéficiaires et les besoins présents dans le système. Le niveau 

« méso » quant à lui décrit les structures formalisant les façons de recueillir des dons à injecter 

dans le système. On y retrouve les intermédiaires formellement désignés, comme les 

professionnels en gestion philanthropique qui assurent des liens de qualité et de probité dans le 

flux philanthropique ou encore les fondations et les organismes de bienfaisance qui demandent 

les fonds. Les relations et les liens initiés à ce niveau prendront en compte les structures, les 

institutions, la culture et les hiérarchies des agents en place. Le dernier niveau, le niveau 

« macro », a un lien avec la société civile dans son ensemble. Son système politique, légal et 

économique conditionnera les interrelations qui y seront tissées. Le développement de son 

système philanthropique dépendra, par exemple, de son degré de richesse, de la présence 

d’élite et surtout de sa culture démocratique. 
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À chacun de ces niveaux, des acteurs du système philanthropique interagissent et 

transigent. Leurs motivations, leurs structures et leurs discours diffèrent et se complètent en 

construisant un système fonctionnel. 

En corrigeant les manques, les limites en et en ouvrant la lecture du système de 

Lévesque à différents niveaux, ce dernier nous semble le plus près d’une vision systémique de 

la philanthropie, tel que nous le cherchions. 

6. Évolution et spécificité du Québec en matière de philanthropie  

 

La méthodologique utilisées par les approches disciplinaires que nous avons 

sélectionnées ne peut rendre compte précisément de la spécificité d’un système 

philanthropique québécois. C’est pourquoi, pour compléter notre analyse de l’étude de la 

philanthropie selon différentes disciplines, nous proposons d’aborder la question selon une 

perspective historique. Nous en faisons une catégorie à part, même si l'historiographie est, elle 

aussi, traversée par des courants dominants liés à des écoles. Toutefois, ces courants ne sont 

pas nécessairement fondés sur les épistémologies des sciences sociales. Nous pourrions réussir 

à associer certains de ces courants aux éléments de la grille de Burrell & Morgan, mais ce 

serait plutôt limité et moins pertinent. Pour les fins de notre réflexion, nous limitons nos 

observations sur le phénomène de la philanthropie au Québec francophone, particulièrement 

au 20e siècle. L’objectif est d’y repérer les traces de la philanthropique et de déterminer s’il 

existe une spécificité québécoise dans ce domaine. 

 

6.1 Histoire du Québec et philanthropie 

 

Les grandes lignes de l’histoire de la philanthropie en français au Québec ont pu être 

brossées grâce à l’analyse de Lucia Ferret ti (2014) basée sur les biographies d’une soixantaine 

de personnes identifiées comme des philanthropes, des bienfaiteurs ou des donateurs durant la 

période qui s’étend de la colonie jusqu’en 1830. Les paragraphes qui suivent résument 

succinctement ses propos. 

En Nouvelle-France, jusqu’à l’arrivée du régime anglais, l’Église catholique ainsi que 

l’État se trouvent au cœur de la redistribution de la richesse. L’État subventionne les 

communautés religieuses et oblige les paroissiens à payer la dîme. En retour, l’Église prêche 

l’obéissance à un souverain de droit divin, tout en servant d’intermédiaire entre les colons 

favorisés et les plus pauvres. Lorsque le régime anglais s’établit en 1763, l’Église catholique 

est privée du soutien de l’État royal français et n’a plus le même ascendant sur la population 
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francophone. Seulement quelques philanthropes privés 22 , pour la plupart de riches 

commerçants, prendront la relève dans les domaines de l’éducation et du soulagement de la 

pauvreté. La révolution industrielle surgit bientôt, apportant son lot de misère dans les villes 

en même temps que le libéralisme économique. L’Église catholique se recompose alors en 

cultivant le vecteur d’institution sociale et « réussit à créer autour d’elle de nouvelles 

solidarités communautaires » en drainant une bonne partie de la jeunesse qui gonfle ses 

effectifs religieux. C’est le début du déploiement des communautés religieuses. Elles passent 

de sept, en 1840, à 36 en 1880 en puisant ses membres dans la jeunesse des familles 

catholiques québécoises. Bientôt, toute cette main d’œuvre religieuse est épaulée par des 

sociétés masculines et laïques, telle la Société Saint-Vincent-de-Paul, qui mettent à 

contribution les membres de la communauté dans un effort de solidarité paroissiale. L’État est 

complètement absent de la donne philanthropique de l’époque, sauf pour reconnaître 

l’incorporation d’associations charitables. Les efforts de l’Église catholique permettent de 

tisser un réseau social basé sur la solidarité, et la répartition des richesses se fonde sur le 

partage. 

 De 1880 jusqu’à la fin de la Première Guerre Mondiale, une petite bourgeoisie 

d’affaires francophone voit le jour. Elle est encore peu attirée par l’industrie et se tourne 

principalement tournée vers le commerce, la spéculation foncière, la création de banques ainsi 

que vers le développement du territoire par les infrastructures. Cette bourgeoisie soutient les 

institutions religieuses par des dons financiers. Les femmes appartenant à cette classe 

s'investissent dans la communauté. Leur action est centrée sur la paroisse d’où elles font 

rayonner un esprit communautaire en organisant des activités servant autant à financer les 

œuvres charitables qu'à affirmer la cohésion sociale. 

En pleine Première Guerre Mondiale, le gouvernement fédéral adopte temporairement 

la Loi de l’impôt de guerre sur le revenu qui pose les bases de la réglementation sur la 

philanthropie (1917). Cette loi est suivie de près par la Loi de l'assistance publique (1921). 

Dans cette foulée, ce sont les programmes sociaux, les régimes de retraite, l’assurance-

chômage ainsi que les allocations familiales qui sont créées et entre 1930 et 1940. L’État-

Providence, en se déployant publiquement, menace le rôle pris l’Église dans le domaine de la 

solidarité sociale. 

Au Québec, les communautés anglophone et francophone orientent différemment la 

conduite des affaires. La bourgeoisie d'affaires anglophone investit principalement dans les 

industries naissantes mais en forte croissance, soutenues par des capitaux internationaux. Dans 

la communauté francophone, c’est la spéculation foncière qui est la voie privilégiée de 

consolidation du patrimoine avec le désavantage qui l’accompagne : la saturation plus rapide 

des possibilités d’affaires. Cette situation contribue à orienter le développement des richesses 

des francophones dans les entreprises collectives, telles les coopératives et les mutuelles. Les 

                                                 

22 Simon Sanguinet, Louis Plamondon, François-Joseph Perreault ou Émilie Gamelin pour ne nommer qu’eux. 
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premières fondations qui naissent (Fondation McConnell, 1937) sont principalement le fait 

d’intérêts anglophones et sont orientées vers les besoins de cette communauté. 

 Au chapitre de la philanthropie, ce sont les initiatives paroissiales qui prédominent, 

jusqu’en 1960. Après quoi et jusqu’en 1980, c’est l’État-Providence qui s’impose comme 

acteur majeur dans la prévention, la protection des risques sociaux et dans le développement 

social du Québec tout en assurant la redistribution de la richesse. Depuis la fin du 20e siècle, le 

néolibéralisme économique s’installe en force et l’État-Providence s’effrite, ailleurs en 

occident comme au Québec. Tout en se retirant du soutien social et communautaire, l’État 

favorise la création d’organismes de bienfaisance et de fondations qui tentent de prendre en 

charge les besoins collectifs tout en s’appuyant sur le développement de la philanthropie 

privée pour assurer leur survie. 

Ferretti conclut son analyse en constatant que la longue participation de l’Église 

catholique puis de l’État dans la redistribution de la richesse a fortement influencé la tradition 

philanthropique de la province. Elle en déduit qu’une culture basée sur la solidarité 

communautaire et publique y est ancrée plus qu’ailleurs en Amérique du Nord. 

Il nous semble, toutefois, que cette culture philanthropique tarde à se manifester par 

des dons financiers individuels au même niveau qu’ailleurs au Canada. Comme nous pouvons 

constater de façon empirique la différence entre la population québécoise et le reste du 

Canada, nous pensons qu’il existe une spécificité dans les façons de faire la philanthropie au 

Québec et qu’elle pourrait être le fait d’une tradition francophone. 

 Nous avons mentionné précédemment que les études et les observations sur les 

professionnels en gestion philanthropique étaient peu courantes. Nous avons également vu que 

ces maillons du système philanthropique passaient souvent sous silence dans les 

considérations de recherche. Nous pensons que ce terrain de recherche peu exploiter pourrait 

révéler d’intéressantes pistes, et peut-être nous renseigner sur la spécificité du Québec en 

matière philanthropique. 

 Les professionnels de l’industrie du don au Québec partagent peut-être une culture en 

contexte de gestion qui les démarquent, influençant du même coup les résultats du domaine en 

comparaison à d’autres régions, ou d’autres cultures. Puisqu’il n’existe que peu de recherche 

sur les professionnels en gestion philanthropique, nous souhaitons d’abord examiner les 

travaux sur la culture québécoise en contexte de gestion, un objet d’étude plus large qui 

pourrait nous aider à mieux cerner les dimensions qui influencent les gestionnaires du système 

philanthropique québécois. 
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6.2 Recherche sur la culture québécoise en contexte de gestion 

 

Grâce au portrait historique dressé par Ferretti, il nous apparaît indéniable que la 

représentation de la philanthropie est un élément important qui participe à la mise en œuvre de 

son système. La représentation philanthropique se véhicule par la culture de celles et ceux qui 

la mettent en œuvre et en font partie. Chez les québécois francophones dans leur ensemble, 

Ferretti caractérise cette culture par la mise en avant de la solidarité collective et publique, 

telle qu’inspirée par l’Église catholique et l’État. 

Avant d’aller à la recherche d’une culture spécifique chez les professionnels en gestion 

philanthropique, il nous semble approprié de valider si une démarche du même type s’est faite 

de façon plus large, soit grâce à des recherches sur les attitudes des gestionnaires en fonction 

de leur appartenance culturelle. C’est par ce biais que nous sommes entrée en contact avec les 

travaux de Jean-Pierre Dupuis, sociologue et anthropologue de formation, dont les intérêts de 

recherches touchent les sociétés, les cultures et les organisations sous l’angle de leurs 

relations. 

Le professionnel en gestion philanthropique occupe une place dans le système 

philanthropique. Toutefois, ce système ne suit pas à proprement parler le modèle économique 

classique traditionnel. De ce fait, pouvons-nous comparer le professionnel en gestion 

philanthropique québécois avec le gestionnaire québécois du système économique? Nous 

faisons le pari que oui, et que les travaux de Dupuis seraient éclairants à cet égard. 

Dans un ouvrage de 2008 sur la gestion en contexte interculturelle, Dupuis élabore un 

chapitre sur les représentations du gestionnaire québécois dans une perspective culturelle 

comparée, selon le modèle économique de la société québécoise. S’appuyant sur des études 

comparatives existantes, Dupuis mentionne que : 

 

« comme l’ont déjà montré plusieurs auteurs (d’Iribarne 1989, 1998; Hofstede et 

Bollinger, 1987; Hofstede, 1991; Hickson et Pugh 1995), chaque groupe national 

génère ses propres représentations et pratiques en affaires et en gestion qu’il faut 

comprendre pour interagir avec succès avec des membres de ce groupe. » p.3. 

 

Pour identifier les représentations du « groupe national des Québécois » en gestion, 

Dupuis dégage d’abord les éléments propres de la culture québécoise en général en 

s’appuyant, entre autres, sur les travaux de Bouchard (2000) qui situe la culture Québécoise 

dans une perspective historique et comparative. Il les met ensuite en évidence dans les 

contextes de l’économie, des affaires et de la gestion. Ce faisant, il constate que le Québécois 

agit bel et bien selon un modèle de gestion spécifique, comme il le décrit. 

 

« Ce qui est intéressant ici, c’est de constater que les chercheurs s’entendent pour dire 

que les modèles de gestion québécois les plus innovateurs, et les plus près de leur 

culture, ajouterions-nous, s’orientent vers des modèles plus participatifs où priment la 
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coopération, le partenariat et l’accommodement malgré que des conflits et des 

affrontements soient toujours possibles (on parle alors de participation ou de 

démocratie négociées), ce qui nous ramène aux valeurs et aux comportements constatés 

chez les gestionnaires. 

(…) Ainsi, avec Ségal (1987, 1991, 1998), on pourrait avancer que la gestion 

québécoise se caractérise par une forte propension à l’autonomie, à la participation, à 

l’égalité, voire au consensus dans une structure fonctionnelle étatsunienne. Nous 

retrouvons là des valeurs et des comportements en gestion qui sont très près de ceux 

qu’on retrouve dans les petits pays d’Europe du Nord (notamment la Belgique, les Pays-

Bas et les pays scandinaves). p.38-39. 

Entre les valeurs communautaires et de solidarité sociale soulignées par Ferretti dans le 

comportement philanthropique Québécois et la culture de coopération, les modèles de gestion 

participative et la propension à l’égalité constatés chez les gestionnaires Québécois, il n’y a 

qu’un pas pour émettre l’hypothèse que l’économie du système philanthropique québécois 

présente un profil distinct. Et que ce profil distinct se répercute chez les professionnels en 

gestion philanthropique Québécois. 

 

6.3 Importance de situer l’histoire et la culture Québécoise dans une perspective comparative 

pour en dégager la spécificité 

 

Au chapitre de la spécificité de la philanthropie dans le Québec contemporain, nous ne 

voulons pas terminer notre réflexion sans accorder une place particulière aux travaux de 

Gérard Bouchard. Nous avons été introduite à ses travaux sur les cultures des anciennes 

colonies par la lecture de Dupuis, et cette rencontre fut déterminante. La lecture historique de 

la philanthropie au Québec présentée par Ferretti est fort utile et convoque à la fois le 

politique, la démographie et l’économie pour donner un bilan précis du phénomène 

philanthropique. Toutefois, l’absence d’élément comparatifs avec d’autres sociétés limite la 

portée de son texte. Une culture pour être spécifique doit l’être en comparaison à d’autres, 

comme Dupuis l’a montré pour la culture en contextes économique et de gestion en se basant 

sur des études empiriques concernant plusieurs terrains culturels différents. La culture et les 

valeurs de la nation québécoise doivent être comparées à celles de nations similaires pour en 

prendre le pouls. Bouchard déplore que l’historiographie québécoise ne se fonde pas plus sur 

la comparaison qui permet de contrer les « illusions de la singularité » p.12 et de ne pas 

sombrer dans le paradigme de la différence. C’est par la lorgnette de l’appartenance au 

Nouveau Monde ou par leurs similitudes liées à leur petite taille que Bouchard traite des 

caractéristiques des nations. Le Québec, comme d’autres nations nouvelles, baigne à la 

jonction de plusieurs cultures et se défini par la continuité ou la rupture d’avec ces dernières. 

Ce qui complique la donne, c’est qu’à l’intérieur même de sa communauté, une nation peut 
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adhérer au paradigme de continuité ou de rupture, selon ses élites ou ses classes populaires. 

Par exemple au Québec et en Australie, la classe élitiste s’est longtemps alignée sur les 

modèles de la France et de la Grande-Bretagne, alors qu’aux États-Unis, la rupture avec la 

mère patrie s’est rapidement consommée. Nous choisissons ici de parler de l’élite puisque 

nous croyons qu’un rapprochement peut se faire entre la philanthropie, le pouvoir et le capital 

et que la philanthropie financière est souvent le fait d’élites, principalement économiques. 

Ceci pourrait expliquer l’attitude plus conservatrice des actions philanthropiques au Québec et 

la spécificité de son système. Bouchard explique que l’élite francophone québécoise s’est 

installée dans une période de repli, une « survivance » de l’ancien modèle français alors que la 

classe populaire regardait plutôt vers le modèle culturel américain. Cette situation a également 

influencé le gestionnaire québécois et, pourquoi pas, l’économie du système philanthropique 

québécois. Ce profil distinct, nous croyons qu’il se répercute également chez les 

professionnels en gestion philanthropique québécois. 

Une réflexion plus fine, utilisant les analyses de Bouchard et de Dupuis pourraient sans 

doute nous mener beaucoup plus loin dans la description de la culture du professionnel en 

gestion philanthropique québécois. Pour l’instant, le simple survol de leurs travaux nous 

montre clairement qu’il existe une spécificité québécoise dans les disciplines économique et 

de gestion et que le système philanthropique québécois, de par la partie de son fonctionnement 

lié à ces deux disciplines, présente lui-aussi une spécificité culturelle à découvrir. 

7. Discussion sur le travail 

 

La question doctorale qui nous a été transmise il y a quelques semaines a été une 

véritable opportunité pour prendre le temps de creuser de façon systématique et organisée dans 

les différentes disciplines des sciences sociales qui se sont intéressées à la philanthropie. Ce 

travail, quoique enrichissant, a comporté son lot d’irritants. 

Dès le départ, nous savions que la bibliographie que nous avions proposée pour 

répondre à la question était trop dense. Toutefois, nous avons préféré prendre le risque de nous 

disperser plutôt que d’oublier certaines disciplines, avec le résultat que nous avons commis les 

deux erreurs. Pour nous concentrer sur les disciplines que nous avons jugées pertinentes, nous 

en avons écartée d’autres, comme le droit, la philosophie et les sciences des religions. Nous 

aurions pu y trouver des textes pertinents, sans doute. Au fil de nos lectures, nous avons 

rajouté un deux textes dans les limites permises, alors que nous aurions dû en ajouter plus. 

Avec le résultat que des auteurs majeurs comme Anhier, Salamon ou Piliavin sont absents ou 

seulement relevés au travers d’autres auteurs. 

Au niveau du travail appliqué, le premier obstacle s’est présenté au moment de trouver 

une façon de rendre compte des lectures. Après plusieurs essais insatisfaisants, nous avons 

opté pour l’utilisation d’un modèle classique ayant fait ses preuves dans les sciences des 

organisations et en communication, celui de Burrell et Morgan. Au fil de notre travail, nous 
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nous sommes rendu compte de ses limites mais il était trop tard pour revenir en arrière. En 

effet, le modèle de Burrell et Morgan est limité car il n’est pas conçu pour repérer les modèles 

systémiques, mais plutôt pour cartographier des postures scientifiques selon quatre grands 

paradigmes déjà établis. Il aurait donc fallu compléter l’analyse des disciplines avec une 

réflexion comparative intégrant plusieurs champs. Par exemple, nous aurions pu comparer les 

textes relevant de très grandes catégories comme le socio-politique, le psycho-social, le socio-

économique. Nous ne l’avons pas fait, faute de temps. Nous avons choisi d’extraire la 

perspective historique pour la présenter à part et en faire la pierre angulaire de la réflexion sur 

la question de la spécificité québécoise. À ce titre, une réflexion plus poussée sur la spécificité 

québécoise du système philanthropique pourrait être servie de belle façon avec des études 

comparatives émanant de nations ayant des points communs avec le Québec : communautés 

isolées, petites nations et anciennes colonies comme Bouchard en montre la voie. 

D’un point de vue plus personnel, notre expérience professionnelle du terrain ainsi que 

les dernières préoccupations du milieu nous font croire qu’une tendance se profile 

présentement dans le milieu de la philanthropie. Elle se présente sous la forme d’un bras de fer 

entre les fondations privées qui souhaitent participer plus activement aux façons de faire et aux 

réussites des organismes. Pour y arriver, elles dictent des cibles ou des programmes à mettre 

en place en échange de leur participation financière. Ce type d’intervention peut être très nocif 

si l’expertise des organismes sur le terrain n’est pas reconnue à leur juste valeur et si les 

solutions aux problèmes que tente d’enrayer la philanthropie n’est pas le résultat d’une 

construction commune, mais le résultat d’une gouvernance confidentielle prenant position sur 

des questions collectives. De ce point de vue, les relations entre les organismes et les grandes 

fondations sont plus conflictuelles qu’auparavant et les structures du système s’en trouvent 

ébranlées. 

D’un autre point de vue, notre présent travail a permis de valider une de nos 

impressions, soit l’intérêt limité de la recherche pour le rôle des professionnels du milieu de la 

philanthropie. Cet angle mort de la recherche nous ouvre une multitude de possibilités pour 

élaborer une problématique de recherche doctorale pertinente et passionnante. Pertinente parce 

que sous-documentée et passionnante parce qu’elle pourrait contribuer à nourrir la théorie et 

l’enseignement de la philanthropie, présentement encore sous-alimentées. 

8. Conclusion 

 

Grâce à notre expérience professionnelle ou peut-être à cause d’elle, le phénomène de 

la philanthropie nous semble toujours facile à identifier, mais jamais facile à expliquer. La 

preuve se trouve également dans les salles de classe du programme de certificat en gestion 

philanthropique, lorsqu’en début d’année nous demandons à chacun des étudiants de formuler 

confidentiellement leur définition de la philanthropie. La mise en commun de leurs écrits 

révèle toujours un monde de différences. Nous y retrouvons toujours la philanthropie 
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« souhaitée » : celle qui apporte un soulagement dans nos sociétés, mais rarement la 

philanthropie « réelle », avec ses accointances avec le capital et le pouvoir. Entre la vision 

romantique et cynique, nous aimerions pouvoir répondre à ces propositions en offrant une 

meilleure compréhension encore du phénomène. 

D’aucuns pourraient dire que la philanthropie constitue la réponse au débat entre la 

possession et la responsabilité. Encore faut-il s’assurer de la maîtrise du concept de la 

philanthropie par ceux qui en usent et de leur intention de changer en profondeur le système 

qui permet de l’exercer. 

L’intérêt nouveau des chercheurs envers le phénomène est rassurant car ce domaine 

d’application a de plus en plus besoin de fondements théoriques solides pour se déployer. 

Plusieurs études, recherches et réflexions disciplinaires sont désormais éclairantes sur le 

phénomène, toutefois, c’est avec un véritable dialogue interdisciplinaire que la philanthropie 

pourra être mieux comprise. 

Au Québec, la mise en place d’un chantier intégrateur pourra non seulement permettre 

une meilleure compréhension de la philanthropie, mais pourra également jeter les bases de 

références nécessaires pour l’enseignement et la recherche dans ce domaine. 
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Annexe 

 

Graphique 1 - Évolution du don médian ($) des contribuables au Canada et dans 

chacune des provinces, de 1997 à 2015. 
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